
Un exemplaire par membre 13 mai 1966 
du personnel 

Circulaire intérieure n° 89/Rev.l 

REGIES CONCERNANT IA CORRESPONDANCE - A L'INTENTION DES ADMINISTRATEURS 

1. La présente circulaire expose les règles de réception, d'expédition et de 
classement définitif de la correspondance du GATT. Des renseignements et 
instructions plus détaillés sont donnés à l'intention des secrétaires dans 
la circulaire n° 88/Rev.l et dans le "Manuel de secrétariat". 

2. Aux fins de classement par sujet, d'enregistrement, d'affectation par 
dossier, d'acheminement et de classement définitif, les communications sont 
subdivisées en deux catégories: la correspondance du registre central et la 
correspondance hors registre. 

3. a) La correspondance du registre central 

i) Il s'agit en principe de toutes les communications qui ont 
trait à la politique de l'Organisation, ou aux questions de 
procédure ou de technique quelles qu'elles soient, et de toutes 
autres communications sur tel ou tel sujet déterminé qui doivent 
toujours se trouver à disposition dans un service central, pour 
suite immédiate ou future référence. Cette correspondance est 
répertoriée par sujet, enregistrée et classée par dossiers au 
service central d'Enregistrement avant d'être communiquée aux 
intéressés pour suite à donner ou information. 

ii) Les administrateurs qui reçoivent une communication du registre 
central qui n'aurait pas, à leur avis, été incluse dans le 
dossier approprié,doivent renvoyer le dossier à l'Enregistrement 
en l'accompagnant des instructions voulues en vue du reclassement 
immédiat de la communication en question. 

iii) L'Enregistrement note le classement exact par dossier et par 
page de toute la correspondance du registre central; en consé­
quence, aucune pièce ne doit être retirée du dossier où elle se 
trouve, sauf par le personnel de l'Enregistrement. 

b) Correspondance hors registre 

i) Il s'agit de communications ne concernant pas la politique de 
l'Organisation, qui touchent à certains aspects de la comptabi­
lité, des finances, des questions de personnel ou du budget, 
ainsi que des états statistiques, documents de travail pour 



usage intérieur, demandes d'envoi de publications, documents 
imprimés, etc.j à cette catégorie appartiennent aussi les 
communications qui, après utilisation ou suite donnée, ne sont 
plus appelées à servir de références, etc. Ces pièces ne 
peuvent être répertoriées par sujet au registre central et 
l'Enregistrement n'en prend pas note à leur réception. Leur 
classement par dossier ou autre suite à donner relève du dépar­
tement compétent. 

ii) Hormis les cas particuliers où le Directeur général adjoint 
donne des instructions différentes, la correspondance adressée 
au Centre du commerce international n'est pas enregistrée ni 
classé':: par dossiers au service d;Enregistrement! celui-ci la 
transmet au Centre. 

iii) Les communications classées par l'Enregistrement dans la corres­
pondance hors registre qui, de l'avis du fonctionnaire à qui elles 
sont transmises, devraient être classées dans un dossier du 
registre central, seront renvoyées par lui à l'Enregistrement, 
accompagnées d'une note en vue de leur reclassement éventuel. 

Réception de la correspondance 

a) Toutes les communications adressées à l'Organisation, à des départements... 
divisions ou services, ou à un fonctionnaire désigné par son nom ou 
son titre, sont reçues par l'Enregistrement sans que d'autres fonction­
naires en aient connaissance au préalable. L'Enregistrement procède 
à un premier tri du courrier non décacheté, et remet au fonctionnaire 
intéressé le courrier qui est de toute évidence personnel. Toutes les 
autres communications sont ouvertes par les commis de l'Enregistrement» 

b) Toute la correspondance, abstraction faite des ccmmunications hors 
registre ou d'ordre purer.̂ nt administratif ou financier, est transmise 
par le Cabinet du Directeur général avec, le cas échéant, des annotations 
ou des instructions de ce dernier ou du Directeur général adjoint 
concernant la suite à donner au(x) chef(s) de département que concerne 
l'objet de la communication quelle que soit la personne à qui elle 
est nommément adressée. 
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Suite à donner par les départements à la correspondance reçue 

Le département qui reçoit une communication en premier lieu est expressément 
chargé : 

a) de lui donner suite, s'il lui appartient de le faire de par sa compé­
tence ou ses attributions, après avoir consulté le(s) département(s) 
que l'objet de cette communication intéresse; 

b) d'informer le Cabinet du Directeur général des parties des communi­
cations reçues par le département qui présentent une grande importance, 
notamment en ce qui concerne la politique, et indépendamment du point 
de savoir s'il est envisagé de donner suite à la communication confor­
mément à l'alinéa c) ci-dessous; 

c) s'il s'agit d'une communication qui appelle une décision définitive 
du Directeur général ou du Directeur général adjoint ou la signature 
de l'un d'oux, d'effectuer tout le travail préparatoire relevant de 
sa compétence et notamment de formuler des suggestions quant à la 
suite à donner éventuelle, ou encore, le cas échéant, d'établir un 
projet de réponse; 

d) d'indiquer de façon claire sur toute pièce qu'il en a pris connaissance 
avant de la communiquer à un autre département, ou de la renvoyer à 
1*Enregistrement. 

6. Expédition de la correspondance 

a) Promptitude des réponses 

Il y a lieu de répondre aux communications sans tarder, mais s'il est 
prévu un délai quelconque, il conviendra d'accuser provisoirement 
réception de la communication, en indiquant la date approximative à 
laquelle le correspondant peut compter recevoir une réponse complète. 

b) Réponses verbales 

Lorsqu'il est répondu verbalement à une communication, ou lorsque des 
entretiens aboutissent à une décision non consignée par écrit, il y 
a lieu d'établir une note à cet effet qui sera insérée dans le dossier 
approprié. 
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Langue utilisée pour la correspondance 

Les lettres adressées par l'Organisation aux délégations ou aux 
gouvernements seront rédigées dans la langue de travail officielle du 
correspondant. Cependant, lorsqu'il est jugé souhaitable de le faire 
par courtoisie, les lettres peuvent être rédigées dans une autre langue 
que celle indiquée dans la liste des adresses officielles; si, d'autre 
part, une lettre reçue par le secrétariat est rédigée dans une langue 
de travail autre que la langue officielle, il doit être répondu dans 
la langue utilisée par le correspondant. 

Teneur des réponses 

En principe, aucune lettre expédiée par le secrétariat ne doit traiter 
de plusieurs questions afin de ne pas causer d'inutiles problèmes de 
classement. Toutefois, si une lettre reçue traite de plusieurs questions 
qui font l'objet de dossiers différents, et s'il est impossible de 
répondre séparément sur chaque point, il y a lieu d'établir un nombre 
suffisant de copies de la réponse pour pouvoir en joindre une à chaque 
dossier. 

Aérogrammes 

Les aérogrammes sont expédiés par la voie aérienne la plus rapide. Il 
y a lieu d'utiliser cette forme de correspondance pour toutes les commu­
nications urgentes lorsqu'on estime que la transmission des documents 
ordinaires serait trop lente à l'arrivée à destination. Les aérogrammes 
sont établis sur formulaire spécial. Le département de la compétence 
duquel relève l'objet d'un aérogramme, doit, pour la rédaction de celui-ci, 
consulter les autres départements intéressés (et, en tout état de cause, 
le Département des conférences et de l'administration, s'il s'agit de 
la convocation d'une réunion). Les aérogrammes (qui constituent des 
communications du Directeur général au ministre compétent) doivent être 
approuvés par le Cabinet du Directeur général, le Département des confé­
rences et de l'administration prenant ensuite toutes mesures en vue de 
leur expédition. 

Câbles, télégrammes et radiogrammes 

Ces moyens ne doivent être utilisés que pour les communications d'extrême 
urgence! l'autorisation d'expédition doit être donnée par un chef de 
département, étant entendu que les règles applicables à la signature, qui 
sont prescrites aux alinéas a) et b) du paragraphe "J, et les règles 
concernant l'autorisation d'envoi, qui figurent à l'alinéa a) du para­
graphe 8, s'appliquent également dans ce cas. 
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Signature do la correspondance 

a) Les communications, y compris celles qui sont adressées aux chefs des 
délégations permanentes à Genève ou aux chargés de liaison auprès du 
secrétariat, et qui touchent à la politique de l'Organisation, à des 
engagements pris par le Directeur général ou à des opinions exprimées 
par lui, seront signées par le Directeur général ou par son adjoint. 

b) Quelle qu'en soit la teneur, les communications officielles adressées 
aux ministres des affaires étrangères, à d'autres ministres, au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et aux chefs 
des secrétariats d'institutions spécialisées et autres organisations 
internationales, seront signées par le Directeur général ou, en son 
absence, par le Directeur général adjoint en son nom. 

c) En cas d'absence simultanée du Directeur général et du Directeur 
général adjoint, la correspondance urgente doit être signée en leur 
nom par le chef du département le plus directement compétent en la 
matière qui fait lîobjet de cette correspondance. Dans les cas de 
. ce genre, la formule "pour le Directeur général" sera dactylographiée 
juste en-dessous du texte, suivie du nom et du titre officiel du 
fonctionnaire dont la communication portera la signature. 

d) Les communications dont l'objet n'entre pas dans la catégorie a) ou b) 
ci-dessus et qui relèvent entièrement de la compétence d'un départe­
ment, doivent être signées par le chef du département intéressé. 

e) La correspondance de caractère technique ou administratif qui ne 
concerne pas la politique de l'Organisation, et qui est adressée à 
des fonctionnaires des gouvernements ou d'autres organisations, peut 
être signée par les fonctionnaires du secrétariat, de rang à peu près 
équivalent, qui sont chargés de la question. 

Autorisation d'expédition du courrier 

a) Les chefs de département doivent veiller à ce que toute correspondance 
au départ soit, avant signature, portée à la connaissance des chefs 
d'autres départements dont la responsabilité est également engagée et, 
au besoin, à la connaissance du Cabinet du Directeur général. 

b) Le fonctionnaire chargé de vérifier la correspondance au Cabinet du 
Directeur général s'assure, selon les besoins, que la forme des commu­
nications expédiées respecte bien les règles établies. 
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c) Les copies officielles sur papier jaune de toute correspondance au 
départ, qu'il s'agisse de lettres, d'aérogrammes, de télégrammes ou 
de notes verbales, portent deux cadres en bas de page. Dans le premier 
de ces cadres, qui porte la mention "approved by" (approuvé par), 
l'expéditeur doit indiquer les noms des fonctionnaires à qui il y a 
lieu de communiquer la réponse avant expédition; aucune correspondance 
ne peut être expédiée tant que tous les fonctionnaires dont le nom 
figure dans le cadre n'en ont pas autorisé l'envoi. Dans le deuxième 
cadre doivent figurer les noms des fonctionnaires auxquels il y a lieu 
de communiquer la réponse après expédition de l'original, et le service 
d'Enregistrement mettra en circulation les copies jaunes de toute 
correspondance expédiée du registre central en se conformant aux 
instructions portées par l'auteur dans le cadre approprié. 

9» Expédition 

Le courrier à expédier doit parvenir à l'Enregistrement le plus tôt possible-
dans la journée. La correspondance qui parviendrait à ce service tard dans 
l'après-midi risque de n'être pas expédiée avant le jour ouvrable suivant. Cela 
revêt une importance particulière le vendredi. L'expédition n'est assurée que 
pour le courrier qui parvient à l'Enregistrement jusqu'à 17 heures. 

a), S'agissant des réponses à des communications classées dans un dossier 
du registre central, la communication signée, les copies et le dossier 
doivent être remis ensemble à l'Enregistrement. 

b) Seule la correspondance officielle, à l'exclusion de toute autre, peut 
être expédiée aux frais de l'Organisation. 

c) La correspondance à expédier doit être remise à l'Enregistrement non 
cachetée et accompagnée des copies voulues. Les plis cachetés seront 
ouverts et renvoyés à l'expéditeur. 

d) Les lettres à destination de pays d'Europe sont automatiquement 
expédiées par avion. Les lettres à destination d'autres pays sont 
normalement expédiées par avion, à moins que leur contenu ne justifie 
pas le surcroît de frais. 

e) Les aérogrammes sont toujours expédiés par les voies postales les plus 
rapides. 

f) Les télégrammes sont enregistrés et expédiés dès leur réception par 
l'Enregistrement. •,. 
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10. Tenue des dossiers du registre central 

Pour faciliter et expédier la consultation des communications du registre 
central, toutes ces conmunications sont inscrites au registre avec notation 
exacte du numéro de dossier et de page. La correspondance ne doit donc jamais 
être retirée du dossier où elle se trouve, sauf par le personnel de l'Enregis­
trement (voir également le paragraphe 3 a.) iii)). 

a) Lorsqu'un dossier du registre central doit être transmis à un autre 
département, le nouveau destinataire doit être indiqué sur la couver­
ture du dossier et l'expéditeur remplit une fiche de transmission qu'il 
envoie à l'Enregistrement. On trouve de ces fiches dans tous les 
dossiers du registre central. 

b) Afin que les dossiers du registre central soient toujours tenus à 
jour, il y a lieu de les renvoyer à l'Enregistrement dès qu'il n'en 
est plus fait usage. Ce service les retourne sur demande à l'envoyeur 
après les avoir mis à jour. 

c) Les fonctionnaires qui comptent recevoir dans un délai déterminé une 
réponse à des communications envoyées par eux doivent faire savoir à 
l'Enregistrement qu'ils veulent recevoir le dossier en retour à une 
date précise. 

d) En principe, les documents cotés du GATT ne sont pas incorporés dans 
les dossiers, sauf à la demande du fonctionnaire compétent et sous 
réserve qu'ils fassent partie intégrante de la documentation relative 
au sujet du dossier. 


